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Loi fédérale n° 10257 du 10 juillet 2001 – Statut de la ville


« Réglemente les articles 182 et 183 de la Constitution de la République fédérative du Brésil de 1988 et établit les directives générales de la politique urbaine.


Le président de la République :


 Je fais savoir que le Congrès national décrète et que je sanctionne la loi suivante : 

Chapitre Premier

Directives générales

Article premier.  Dans l’exécution de la politique urbaine, politique qui a été instituée par les articles 182 et 183 de la Constitution fédérale, sera appliqué ce qui est énoncé dans cette loi.

Paragraphe unique. Pour tous les effets, cette loi, appelée Statut de la ville, établit les normes d’ordre public et d’intérêt social qui réglementent l’utilisation de la propriété urbaine au  profit du bien commun, de la sécurité et du bien-être des citoyens, ainsi que de l’équilibre environnemental.

Article 2. La politique urbaine a pour objectif d’ordonner le développement de toutes les fonctions sociales de la ville et de la propriété urbaine
, grâce aux directives générales suivantes :

I – la garantie du droit des villes à mener une politique soutenable, considérée comme le droit au sol urbain, au logement, à l’assainissement environnemental, à l’infrastructure urbaine, aux transports et aux services publics, au travail et au loisir, pour les générations présentes et les générations futures 
 ;

II – la gestion démocratique à travers la participation de la population et des associations représentatives des segments de la communauté à la formulation, à l’exécution et au suivi des plans, des programmes et des projets de développement urbain ;

III – la coopération entre les gouvernements, l’initiative privée et les autres secteurs de la société dans le processus d’urbanisation visant à l’intérêt social ;

IV – la planification du développement des villes, de la distribution spatiale de la population et des activités économiques de la ville et du territoire sous son influence, afin d’éviter et de corriger les distorsions de la croissance urbaine et leurs effets négatifs sur l’environnement ;

V – l’offre d’équipements urbains et communautaires, de transports et de services publics adaptés aux caractéristiques locales et aux intérêts et nécessités de la population ;

VI – l’ordonnancement et le contrôle de l’usage du sol urbain, de manière à éviter :

a) l’utilisation inadéquate des immeubles urbains ;

b) le risque d’utilisations incompatibles ou d’utilisations inadaptées; 

c) le morcellement du sol, la construction ou l’usage excessif ou inadéquat de l’infrastructure urbaine ;

d) l’installation d’entreprises ou d’activités qui peuvent créer des pôles générateurs de forte circulation routière, sans création préalable d’une l’infrastructure correspondante ;

e) la rétention spéculative d’un immeuble urbain qui résulte de la sous-utilisation ou de la non-utilisation;

f) la détérioration des secteurs urbanisés ;

g) la pollution et la dégradation environnementalles ;

VII – l’intégration et la complémentarité entre les activités urbaines et les activités rurales, en vue du développement socio-économique de la ville et du territoire qui en dépendent ;

VIII – l’adoption de normes de production, de consommation de biens et de services et l’adoption de normes d’expansion urbaine compatibles avec le développement durable environnemental, social et économique de la ville et du territoire dans sa zone ;

IX – la distribution équitable des bénéfices et des responsabilités dans le processus d’urbanisation ;

X – l’adéquation des instruments de la politique économique, fiscale et financière et des dépenses publiques aux objectifs du développement urbain, afin de privilégier les investissements générateurs de bien-être pour tous les groupes sociaux ;

XI – le retour financier, pour la puissance publique municipale, sur des investissements qui ont valorisé les immeubles urbains ;

XII – la protection, la conservation et le retour financier sur les investissements touchant à l’environnement naturel et construit, au patrimoine culturel, historique, archéologique et  paysagiste ;

XIII – l’audience de la puissance publique municipale et de la population intéressée dans le  processus d’implantation d’entreprises ou d’activités qui pourraient avoir des effets  nuisibles sur l’environnement naturel ou construit, sur le confort ou sur la sécurité de la population ;

XIV – la régularisation foncière et l’urbanisation de secteurs occupés par des populations à faible revenu grâce à l’établissement de normes spécifiques d’urbanisation, d’usage et d’occupation du sol et de construction ;

XV – la simplification de la loi de morcellement, d’usage et d’occupation du sol et des normes de construction, visant à la réduction des coûts et à l’augmentation de l’offre de lots et d’unités d’habitations ;

XVI – l’isonomie des conditions, pour les agents publics et privés, dans la réalisation d’investissements et d’activités relatives au processus d’urbanisation.

Article 3.  L’Union 
 a, entre autres attributions touchant à la politique urbaine, compétence pour :

I – légiférer sur les normes générales de droit urbanistique ;

II – légiférer sur les normes pour la coopération entre l’Union, les États fédérés 
, le District fédéral et les communes concernant la politique urbaine, visant au développement et au bien-être dans la sphère nationale 
 ;

III – promouvoir, par sa propre initiative et conjointement avec les États fédérés, le District fédéral et les communes, des programmes de construction d’habitations et d’amélioration des conditions d’habitation et d’assainissement de base ;

IV – instituer des directives pour le développement urbain, en incluant l’habitation, l’assainissement de base et les transports urbains ; 

V – élaborer et exécuter les plans nationaux et régionaux d’aménagement du territoire et de développement économique et social.

Chapitre II

Des instruments de la politique urbaine

Section I 

Des instruments en général

Article 4.  Pour l’exécution de la finalité de cette loi, seront utilisés, entre autres instruments :

I – les plans nationaux, régionaux et sub-fédéraux dont les objets sont l’ordonnancement des  territoires et le développement économique et social ;

II – la planification des régions métropolitaines, des agglomérations urbaines et des micro- régions ;

III – la planification des villes, en particulier :

a) le plan directeur 
; 

b) la discipline du morcellement, de l’usage et de l’occupation du sol ;

c) le zonage environnemental ;

d) le plan pluriannuel ;

e) les directives budgétaires et le budget annuel ;

f) la gestion budgétaire participative ;

g) la planification, les programmes et les projets sectoriels ;

h) les plans de développement économique et social ;

IV – les instituts fiscaux et financiers :

a) l’impôt sur la propriété urbaine bâtie et sur la propriété urbaine non bâtie – l’IPTU ;

b) la contribution à l’amélioration ;

c) l’incitation fiscale et financière ;

V – les instituts juridiques et politiques :

a) l’expropriation ;

b) la servitude administrative ;

c) les limitations administratives ;

d) le classement des immeubles ou des meubles urbains ; 

e) l’institution d’unités de conservation ;

f) l’institution de zones spéciales d’intérêt social ;

g) la concession de droit réel d’usage ;

h) la concession d’usage spécial pour l’habitation ;

i) le morcellement, la construction ou l’utilisation obligatoire ;

j) l’usucapion spéciale d’immeuble urbain ;

l) le droit de surface ;

m) le droit de préemption ;

n) la concession onéreuse du droit de construire et de la modification d’usage ;

o) le transfert du droit de construire ;

p) les opérations urbaines consortiales ;

q) la régularisation foncière ;

r) l’assistance technique et juridique gratuite pour les communautés et les groupes sociaux financièrement les moins favorisés ;

s) le référendum populaire et le plébiscite ;

VI – l’étude préalable d’impact environnemental (l’EIA) et l’étude préalable d’impact de voisinage (l’EIV).

§ 1. Les instruments nommés dans cet article serviront de règlements aux lois qui y seront propres, observées, dorénavant, les dispositions de cette loi.
§ 2. Pour les programmes et les projets de logement d’intérêt social développés par les agences ou les entités de l’administration publique, la concession de droit réel d’usage d’immeubles publics pourra être collectivement contractée.

§ 3.  Les instruments qui exigent la mise à disposition de ressources financières de la part de la puissance publique municipale seront contrôlés par la communauté et par les mouvements et entités de la société civile.

Section II 

Du morcellement, de la construction ou de l’utilisation obligatoire

Article 5. La loi municipale spécifique pour la zone incluse dans le plan directeur pourra déterminer le morcellement, la construction ou l’utilisation obligatoire du sol urbain non construit, sous-utilisé ou non utilisé, en fixant pour cela les conditions et les délais pour la mise en œuvre de ladite obligation.

§ 1. Est considéré comme sous-utilisé l’immeuble :

I – dont l’exploitation est inférieure au minimum défini dans le plan directeur ;

II – (veto)

§ 2. Le propriétaire recevra notification, la puissance exécutive municipale, pour l’accomplissement de l’obligation ; cette notification doit être enregistrée dans les services de notariat et de cadastre d’immeubles.

§ 3. La notification se fera :

I – par un fonctionnaire de l’agence compétente de la puissance publique municipale au propriétaire de l’immeuble ou, si le propriétaire est une personne morale, à celui qui détient les pouvoirs de gérance générale ou d’administration ;

II – par proclamation quand, par trois fois, la tentative de notification dans la forme prévue au I ci-dessus a échoué.

§ 4. Les délais établis dans le chapeau de cet article ne pourront pas être inférieurs à :

I – un an, à partir de la notification, pour que le projet soit enregistré par l’agence municipale compétente ;

II – deux ans, à partir de l’approbation du projet, pour entamer  les travaux de l’entreprise.

§ 5. Pour des entreprises de grande envergure, la loi municipale spécifique à laquelle fait référence le chapeau de cet article, pourra, exceptionnellement, en prévoir la réalisation par  étapes, en s’assurant que le projet approuvé implique l’entreprise dans son intégralité.

Article 6. La transmission de l’immeuble, par aliénation ou par l’ouverture de la succession, postérieure à la date de la notification, transfère les obligations de morcellement, de construction ou d’utilisation prévue à l’article 5 de cette loi, sans modifier les délais.

Section III

De l’IPTU progressive dans le temps

Article 7. Dans le cas de non-accomplissement des conditions et de non-respect des délais prévus dans le chapeau de l’article 5 de cette loi ou dans le cas de non-accomplissement des étapes prévues à l’article 5, sous-paragraphe 5 de cette loi, la ville procédera à l’application de l’impôt sur la propriété urbaine bâtie et sur la propriété urbaine non-bâtie (l’IPTU) progressif dans le temps, moyennant l’augmentation de l’aliquote proportionnel pour le délai de cinq ans consécutifs.

§ 1.  La valeur de l’aliquote appliquée à chaque année sera fixée dans la loi spécifique à laquelle se réfère le chapeau de l’article 5 de cette loi et ne dépassera pas deux fois la valeur concernant l'année précédente, l’aliquote maximale étant de 15%.

§ 2. Si l’obligation de morceler, de construire ou d’utiliser n’est pas respectée dans un délai de cinq ans, la ville maintiendra le recouvrement à travers l’aliquote maximale, jusqu’à ce que ladite obligation soit accomplie, la prérogative prévue à article 8 ci-dessous garantie.

§ 3. La concession d’exemptions ou d’amnistie concernant l’impôt progressif réglementé dans cet article est interdite.

Section IV 

De l’expropriation avec paiement en titres

Article 8. Passés le délai de cinq ans de recouvrement de l’IPTU progressif sans que le propriétaire ait accompli l’obligation de morcellement, de construction ou d’utilisation, la ville pourra procéder à l’expropriation de l’immeuble ; l’exproprié sera indemnisé en titres de la dette publique.

§ 1. Les titres de la dette publique auront l’approbation préalable du Sénat fédéral et seront amortissables en dix ans par tranches annuelles, égales et successives ; il est garanti le versement de la valeur réelle de l’indemnisation et des intérêts légaux de six pour cent à l’année.

§ 2. La valeur réelle de l’indemnisation :

I – traduira la valeur de la base de calcul de l’IPTU, décomptée la somme incorporée en fonction des travaux réalisés par la puissance publique municipale dans la zone où se localise l’immeuble après la notification à laquelle se réfère l’article 5, sous-paragraphe 2, de cette loi ;

II – ne tiendra pas compte d’attentes de profits, profits cessants et intérêts compensatoires.

§ 3. Les titres auxquels se réfère cet article n’auront pas puissance libératoire pour le paiement des impôts.

§ 4. La ville procédera à l’exploitation adéquate de l’immeuble dans un délai maximum de cinq ans, comptés à partir de son incorporation au patrimoine public.

§ 5. L’exploitation de l’immeuble pourra être accomplie directement par la puissance publique ou au moyen d’aliénation ou de concession, en observant, dans ces cas, la due procédure de licitation judiciaire.

§ 6. Sont maintenues, pour l’acquéreur d’un immeuble dans les termes du sous-paragraphe 5 ci-dessus, les obligations de morcellement, de construction ou d’utilisation de l’article 5 de cette loi.

Section V 

De l’usucapion spéciale d’un immeuble urbain

Article 9. Celui qui exerce, sans opposition, la possession d’une zone urbaine ou de construction urbaine non supérieure à deux cent cinquante mètres carrés, pendant cinq ans ininterrompus, en l’utilisant pour son habitation ou celle de sa famille, en acquiert la pleine propriété dés lors qu’il n’est pas propriétaire d’un autre immeuble urbain ou rural.

§ 1. Le titre de pleine propriété revient à l’homme ou à la femme ou aux deux, indépendamment de leur état civil.

§ 2. Ce droit n’est reconnu qu’une fois au même possesseur.

§ 3. Par les effets de cet article, l’héritier légitime continue, de plein droit, la possession de son prédécesseur, à la condition qu’il habite dans l’immeuble au moment de l’ouverture de la succession.

Article 10. Les zones urbaines de plus de deux cent cinquante mètres carrés, occupées, sans opposition, par une population à bas revenus pour son logement, pendant cinq ans ininterrompus, et où il ne sera pas possible d’identifier les terrains occupés par chaque possesseur, seront susceptibles de l’usucapion collective, dès lors que les possesseurs ne sont pas propriétaires d’un autre immeuble urbain ou rural.

§ 1. Le possesseur peut, afin de compter le délai exigé par cet article, ajouter sa possession à celle de son prédécesseur, pourvu que les deux possessions soient continues.

§ 2. L’usucapion spéciale collective d’immeuble urbain sera déclarée par décision du juge de droit ; cette décision servira de titre pour procéder à l’enregistrement public.

§ 3. Dans la décision le juge de droit attribuera une égale fraction idéale de terrain à chaque possesseur indépendamment de la dimension du terrain que chacun occupe, sauf hypothèse d’accord écrit entre les copropriétaires, en établissant des fractions idéales différenciées.

§ 4. Le condominium spécial constitué est indivisible et il ne sera pas passible d’extinction, sauf  délibération favorable prise par, au minimum, deux tiers des copropriétaires, dans le cas d'exécution d’urbanisation postérieure à la constitution du condominium.

§ 5. Les délibérations concernant l’administration du condominium spécial seront prises par majorité de votes des copropriétaires présents, obligeant ainsi les copropriétaires discordants ou absents.

Article 11. Pendant l’exécution judiciaire de l’action d’usucapion spéciale urbaine, resteront suspendues toutes les autres actions, pétitoires ou possessoires, qui viennent à être proposées à l’égard de l’immeuble objet de l’usucapion spéciale urbaine.

Article 12. Sont considérés légitimes pour la requête de l’action d’usucapion spéciale urbaine:

I – le possesseur, isolément ou dans litisconsorcium originaire ou survenant ;

II – les possesseurs, en tant que possesseurs collectifs de l’immeuble ;

III – en tant que substitut procédurier, l’association d’habitants de la communauté, régulièrement constituée, avec une personnalité juridique constituée, dès lors qu’elle est explicitement autorisée par les  représentés.

§ 1. Dans l’action d’usucapion spéciale urbaine l’intervention du ministère public est obligatoire.

§ 2. L’auteur de l’action aura les bénéfices de la justice et de l’assistance judiciaire gratuite, de même devant le service de notariat et de cadastre d’immeubles.

Article 13. L’usucapion spéciale d’un immeuble urbain pourra être invoquée comme droit de  défense ;  pour cela prévaudra la sentence qui reconnaîtra l’usucapion et qui a valeur de titre pour l’enregistrement dans le service de notariat et de cadastre d'immeubles.

Article 14. Pour l’action judiciaire d’usucapion spéciale d’un immeuble urbain, la procédure judiciaire est la procédure sommaire.

Section VI

De la concession d’utilisation spéciale aux fins d’habitation

Article 15. (veto)

Article 16. (veto)

Article 17. (veto)

Article 18. (veto)

Article 19. (veto)

Article 20. (veto)

Section VII

Du droit de surface

Article 21. Le propriétaire urbain pourra accorder à autrui le droit de surface de son terrain, pour un temps déterminé ou indéterminé, moyennant un titre public enregistré dans le service de notariat et de cadastre d’immeubles.

§ 1. Le droit de surface inclut le droit d’utiliser le sol, le sous-sol ou l’espace aérien concernant le terrain, dans la forme établie au contrat, dès lors que la législation de l’urbanisme est respectée.

§ 2. La concession du droit de surface pourra être gratuite ou onéreuse. 

§ 3. Le possesseur de la surface répondra intégralement aux charges et aux impôts concernant la propriété de la surface, assumant encore, proportionnellement à sa parcelle d’occupation effective, les charges et les impôts sur la zone objet de la concession du droit de surface, sauf disposition contraire prévue dans le contrat.

§ 4. Le droit de surface peut être transféré à un troisième sujet de droit, dès lors que celui-ci respecte le contrat.

§ 5. Lors du décès du possesseur de la surface, ses droits se transmettent à ses héritiers.

Article 22. Dans le cas d’une aliénation du terrain ou du droit de surface, le possesseur de la surface et le propriétaire auront, de façon égalitaire, le droit de priorité à l’offre à tierce personne.

Article 23. Le droit de surface s’éteint : 

I – par l’avènement du terme
II – par le non-accomplissement  des obligations contractuelles du possesseur de la surface.

Article 24. Une fois le droit de surface éteint, le propriétaire récupérera le plein domaine du terrain, ainsi que les accessions et les améliorations introduites dans l’immeuble, indépendamment d’une indemnisation, si les parties n’avaient  pas stipulé le contraire dans le contrat.

§ 1. Le droit de surface s’éteindra avant le terme final du contrat si le possesseur de la surface a donné au terrain une destination différente de celle qui était  prévue dans le contrat.

§ 2. L’extinction du droit de surface sera enregistrée dans le service de notariat et  de cadastre  d’immeubles.

Section VIII 

Du droit de préemption
Article 25. Le droit de préemption confère à la puissance publique municipale la priorité pour l’acquisition d’un immeuble urbain objet d’aliénation onéreuse entre personnes physiques ou entre personnes morales.

§ 1. Une loi municipale, basée sur le plan directeur, délimitera les zones dans lesquelles interviendra le droit de préemption et fixera le délai de validité, qui ne sera pas de cinq ans, renouvelable à partir d’une année après l’extinction du délai initial de validité.

§ 2. Le droit de préemption est assuré pendant un délai de validité fixé dans la forme du sous-paragraphe 1 ci-dessus, indépendamment du nombre d’aliénations afférentes au même immeuble.

Article 26. Le droit de préemption sera exercé à chaque fois que la puissance publique aura besoin de secteurs pour :

I – la régularisation foncière ;

II –  l’exécution de programmes et de projets d’habitation d’intérêt social ;

III – la constitution de réserves foncières ;

IV – ordonner l’expansion urbaine ;

V – l’implantation d’équipements urbains et communautaires ;

VI – la création d’espaces publics de loisir et de zones vertes ;

VII – la création d’unités de conservation ou la protection d’autres secteurs d’intérêt environnemental ;

VIII – la protection de secteurs d’intérêt historique, culturel ou de paysage ;

IX – (veto)

Paragraphe unique.  La loi municipale prévue à l’article 25, sous-paragraphe 1 de cette loi, devra encadrer chaque zone sur laquelle sera appliqué le droit de préemption pour une ou plusieurs finalités énumérées dans cet article.

Article 27. Le propriétaire devra notifier son intention de transférer l’immeuble, pour que la ville, dans un délai maximal de trente jours, manifeste, par écrit, son intérêt de l’acheter.

§ 1. À la notification mentionnée dans le chapeau de cet article sera jointe la proposition d’achat signée par une tierce personne intéressée par l’acquisition de l’immeuble ; cette proposition doit indiquer le prix, les conditions de paiement et le délai de validité.

§ 2. La ville fera publier, dans l’agence de presse officielle et dans au moins un journal local ou régional  de grande diffusion, la publication judiciaire de la notification reçue en application au prévu au chapeau de cet article et à l’intention d’acquérir l’immeuble.

§ 3. Passé le délai mentionné dans le chapeau de cet article et si personne ne s’y oppose, le propriétaire sera autorisé à réaliser l’aliénation, dans les conditions de la proposition présentée.

§ 4. La vente effectuée, le propriétaire est obligé de présenter à la ville, dans un délai de trente jours, copie de l’instrument public d’aliénation de l’immeuble.

§ 5. L’aliénation effectuée dans des conditions différentes de la proposition présentée est nulle de plein droit.

§ 6. Si l’hypothèse prévue au sous-paragraphe 5 ci-dessus s’est réalisée, la ville pourra acquérir l’immeuble pour la valeur de la base de calcul de l’IPTU ou pour la valeur indiquée dans la proposition présentée.

Section IX 

De l’octroi onéreux du droit de construire

Article 28. Le plan directeur pourra fixer des zones dans lesquelles le droit de construire pourra être exercé au-dessus du coefficient d’exploitation de base adoptée, moyennant contrepartie du bénéficiaire.

§ 1. Pour les effets de cette loi, le coefficient d’exploitation est la relation entre la zone constructible et la zone du terrain.

§ 2. Le plan directeur pourra fixer un coefficient d’exploitation unique pour toute la zone urbaine ou un coefficient différencié pour les zones spécifiques à l’intérieur de la zone urbaine.

§ 3. Le plan directeur définira les limites des coefficients d’exploitation, en considérant la proportionnalité entre l’infrastructure existante et l’augmentation de densité d’occupation attendue dans chaque zone.

Article 29. Le plan directeur pourra fixer des secteurs dans lesquels pourra être permise la modification d’usage du sol, moyennant contrepartie par le bénéficiaire.

Art. 30. Une loi municipale spécifique établira les conditions pour l’octroi onéreux du droit de construire et de la modification d’usage, en déterminant :

I – la formule de calcul pour le recouvrement ;

II – les cas passibles d’exemption de paiement de l’octroi ;

III – la contrepartie du bénéficiaire.

Article 31. Les ressources obtenues par l’adoption de l’octroi onéreux du droit de construire et de la modification d’usage seront utilisées selon les finalités prévues à l’article 26, I à IX, de cette loi.

Section X

Des opérations urbaines consortiales  

Article 32. Une loi municipale spécifique, basée sur le plan directeur, pourra délimiter la zone d’application d’opérations consortiales 

§ 1. L’opération urbaine consortiale est l’ensemble des interventions et des mesures coordonnées par la puissance publique municipale, avec la participation des propriétaires, des habitants, utilisateurs permanents et des entrepreneurs privés ; elle a comme objectif de réaliser, dans une zone, des transformations urbanistiques structurelles, des améliorations sociales et une valorisation environnementale.

§ 2. Pourront être prévues dans les opérations urbaines consortiales, entre autres dispositions :

I – la modification des indices et des caractéristiques de morcellement, d’usage et d’occupation du sol et du sous-sol, ainsi que la modification des normes d’édification, une fois considéré l’impact environnemental ;

II – la régularisation de constructions, de modifications ou d’agrandissements exécutés illégalement.

Article 33. La loi spécifique qui approuvera l’opération urbaine consortiale contiendra le  plan d’opération urbaine consortiale, en comprenant, au minimum :

I – la définition de la zone pouvant être touchée ;

II – le programme de base d’occupation de la zone ;

III – le programme de collaboration économique et sociale destiné à la population directement touchée par l’opération ;

IV – les finalités de l’opération ;

V – l’étude préalable d’impact de voisinage ;

VI – la contrepartie exigée des propriétaires, des utilisateurs permanents et des entrepreneurs privés en fonction de l’utilisation des bénéfices de l’article 32, sous-paragraphe 2, I et II, de cette loi ;

VII – les moyens de contrôle de l’opération ; ce contrôle est partagé obligatoirement avec la représentation de la société civile.

§ 1. Les ressources obtenues par la puissance publique municipale sous la forme du VI de cet article seront employées exclusivement dans l’opération urbaine consortiale.

§ 2. À partir de l’approbation de la loi spécifique énoncée dans le chapeau de cet article seront considérées comme nulles les licences et les autorisations de la puissance publique municipale expédiées en désaccord avec le plan d’opération urbaine consortiale.

Article 34. La loi spécifique qui approuvera l’opération urbaine consortiale pourra prévoir l’émission par la ville de la quantité déterminée de certificats de potentiel supplémentaire de construction ; ces certificats seront aliénés en enchère publique ou seront utilisés directement pour payer des œuvres nécessaires à l’opération elle-même.

§ 1. Les certificats de potentiel supplémentaire de construction seront librement négociés ; ils seront convertibles en droit de construire seulement dans la zone objet de l’opération.

§ 2. Quand la demande de licence de construction sera présentée, le certificat de potentiel supplémentaire sera utilisé dans le paiement de la zone de construction qui dépasse les normes établies par la loi d’usage et d’occupation du sol urbain, jusqu’à la limite fixée par la loi spécifique qui a approuvé l’opération urbaine consortiale.

Section XI 

Du transfert du droit de construire

Article 35. Une loi municipale, basée sur le plan directeur, pourra autoriser le propriétaire d’un immeuble urbain, privé ou public, à exercer le droit de construire dans un autre lieu ou autoriser l’aliénation du droit de construire prévu dans le plan directeur ou dans la loi urbanistique qui en a émané, quand ledit immeuble à été considéré comme nécessaire pour :

I – l’implantation d’équipements urbains et communautaires ;

II – la conservation, quand l’immeuble a été considéré d’intérêt historique, environnemental, social, culturel ou de paysage ;

III – servir aux programmes de régularisation foncière, d’urbanisation de secteurs occupés par des populations à bas revenus et à des logements d’intérêt social.

§ 1. La même faculté pourra être accordée au propriétaire qui donnera à la puissance publique son immeuble - ou partie de celui -  afin d’atteindre les finalités prévues dans le chapeau de cet article, I à III ci-dessus.

§ 2. La loi municipale à laquelle se réfère le chapeau de cet article établira les conditions pour l’application du transfert du droit de construire.

Section XII

De l’étude d’impact de voisinage

Article 36. Une loi municipale définira les investissements et les activités privées ou publiques dans les zones urbaines ; celles-ci seront définies par une étude préalable d’impact de voisinage (l’EIV) pour l’obtention des licences ou des autorisations pour la construction, l’agrandissement ou le fonctionnement.

Article 37. L’EIV sera exécutée de manière à envisager les effets positifs et négatifs de l’entreprise sur la qualité de vie de la population qui habite dans la zone et ses alentours, y compris l’analyse, au minimum :

I – de l’augmentation de la densité de la population ;

II – des équipements urbains et communautaires ;

III – de l’usage et de l’occupation du sol ;

IV – de la valorisation immobilière ;

V – de la création de circulation et de la demande de transports publics ;

VI – l’aération et l’éclairage ;

VII – du paysage urbain et du patrimoine naturel et culturel.

Paragraphe unique. On donnera publicité aux documents intégrants le EIV, qui resteront disponibles par la consultation, dans l’agence compétente de la puissance publique municipale, par qui sera intéressé.

Article 38. L’élaboration de l’EIV ne se substitue pas à l’élaboration et à l’approbation d’une étude préalable d’impact environnemental (l’EIA), les deux sont également exigés en application de la loi environnementale.

Chapitre III 

Du plan directeur

Article 39. La propriété urbaine accomplit sa fonction sociale quand elle remplit les exigences fondamentales de l’aménagement de la ville exprimées dans le plan directeur, en assurant les nécessités des citoyens, la qualité de vie, la justice sociale et le développement des activités économiques, en respectant les directives prévues à l’article 2 de cette loi.

Art. 40. Le plan directeur, approuvé par la loi municipale, est l’instrument de base de la politique de développement et d’expansion urbaine.

§ 1. Le plan directeur est un élément constitutif de la procédure de planification municipale ; le plan pluriannuel, les directives budgétaires et le budget annuel doivent  incorporer les directives et les priorités contenues dans le plan directeur.

§ 2. Le plan directeur devra comprendre tout le territoire de la ville.

§ 3. La loi qui instituera le plan directeur devra être revue au moins tous les dix ans.

§ 4. Dans la procédure d’élaboration du plan directeur et pour la surveillance de sa mise en œuvre, les pouvoirs législatif et exécutif municipaux garantiront :

I – la promotion d’audiences publiques et des débats avec la participation de la population et d’associations représentatives des segments de la communauté ;

II – la publicité des documents et des informations produites ;

III – l’accès de toute personne intéressée aux documents et aux informations produites.

§ 5 (veto) 

Article 41. Le plan directeur est obligatoire pour les villes :

I – comptant plus de vingt mille habitants ;

II – intégrant des régions métropolitaines et des agglomérations urbaines ;

III – où la puissance publique municipale prétendra utiliser les instruments prévus à l’article 182, sous-paragraphe 4, de la Constitution fédérale ;

IV – contenant des zones d’intérêt touristique spécial ;

V – insérées dans la zone d’influence d’entreprises dont les activités peuvent avoir des impacts considérables sur  l’environnement régional ou national.

§ 1. Pour la réalisation d’entreprises ou activités encadrées dans le chapeau de cet article, V, les règles techniques et les ressources financières adoptées pour l’élaboration du plan directeur seront insérées entre les mesures de compensation adoptées.

§ 2. Dans les villes comptant plus de cinq cent mille habitants, un plan de transport urbain intégré, compatible avec le plan directeur, devra être élaboré.

Article 42. Le plan directeur devra contenir, au minimum :

I – la délimitation des zones urbaines où le morcellement ; la construction ou l’utilisation obligatoire pourront être appliqués, en considérant l’existence d’infrastructures et la demande d’utilisation sous la forme de l’article 5 de cette loi ;

II – les dispositions exigées dans les articles 25, 28, 29, 32 et 35 de cette loi ;

III – le système de suivi et de contrôle.

Chapitre IV 

De la gestion démocratique de la ville

Article 43. Afin de garantir la gestion démocratique de la ville, seront utilisés, entre autres, les instruments suivants :

I – les organes collégiaux de la politique urbaine, aux niveaux national, subfédéral et municipal ; 

II – les débats, les audiences et les consultations publics ;

III – les conférences concernant les questions d’intérêt urbain, au niveau national, subfédéral et  municipal ;

IV – l’initiative populaire de projet de loi et de plans, les programmes et les projets de développement urbain ;

V – (veto)

Article 44. La gestion budgétaire participative énoncée à l’article 4, III, f, de cette loi inclut la réalisation de débats, d’audiences et de consultations publiques sur les propositions du plan pluriannuel, la loi directrice budgétaire et le budget annuel, ceux-ci sont obligatoires pour l’approbation du budget annuel par le conseil municipal.

Article 45. Les organismes de gestion des régions métropolitaines et des agglomérations urbaines comporteront, obligatoirement, la participation de la population et des associations représentatives des segments de la communauté ; cette participation populaire garantira le contrôle direct des activités exécutées par les gestionnaires de régions et traduira le complet exercice de la citoyenneté.

Chapitre V

Dispositions générales

Article 46. La puissance publique municipale pourra, à partir d’une demande d’un propriétaire de la zone atteinte par l’obligation exprimée au chapeau de l’article 5 de cette loi, établir un consortium immobilier afin de viabiliser  financièrement l’exploitation de l’immeuble. 

§ 1. Le consortium immobilier est la forme de viabilisation de plans d’urbanisation ou de construction selon laquelle le propriétaire transfère à la puissance publique municipale son immeuble et, après la réalisation des travaux, reçoit, en retour, des unités immobilières dûment urbanisées ou construites.

§ 2. La valeur des unités immobilières à être livrées au propriétaire correspondra à la valeur de l’immeuble avant l’exécution des travaux, cela en respect des dispositions de l’article 8, sous-paragraphe 2 de cette loi.

Article 47. Les impôts sur les immeubles urbains et les tarifs concernant les services publics urbains seront différenciés en fonction de l’intérêt social.

Article 48. Les programmes et les projets d’habitation d’intérêt social pour une zone donnée développés par des agences ou des entités de l’administration publique et les contrats de concession de droit réel d’utilisation d’immeubles publics :

I – auront, pour toutes les finalités de droit, caractère de titre public ; on n’appliquera pas les dispositions de l’article 134, II, du code civil brésilien ;

II – constitueront titre d’acceptation obligatoire en tant que garantie de contrats de financements d’habitations.

Article 49. Les États fédérés et les villes auront le délai de quatre-vingt-dix jours, comptés dès  l’entrée en vigueur de cette loi, pour fixer – par une loi –  les délais  pour l’expédition des directives d’entreprises urbanistiques, l’approbation de projets de morcellement et de construction, la réalisation d’inspections et pour l’expédition du terme de vérification et de conclusion des travaux.

Paragraphe unique. Si l’exigence présente dans le chapeau de cet article n’est pas accomplie, un délai de soixante jours est établi pour la réalisation de chacun de ces actes administratifs ; ce règlement vaudra jusqu’à ce que les États fédérés et les villes disposent, par une loi, d’une forme différente.
Article 50. Les villes concernées par l’obligation prévue par l’article 41, I et II, de cette loi et qui n’auront pas approuvé le plan directeur à la date de l’entrée en vigueur de cette loi, devront l’approuver dans un délai de cinq ans 
.

Article 51. S’appliquent au District fédéral et au gouverneur du District fédéral les dispositions relatives, respectivement, à la ville et au maire.

Article 52. Sans préjudice de  sanctions contre d’autres agents publics impliqués et de l’application d’autres sanctions qui seront prises, le maire encourt une improbité administrative, selon les termes de la loi 8429 du 2 juin 1992, quand :

I – (veto)

II – il cesse de procéder, dans un délai de cinq ans, à l’exploitation de l’immeuble incorporé au patrimoine public, conforme aux dispositions de l’article 8, sous-paragraphe 4, de cette loi;

III – il utilise des zones obtenues par le droit de préemption en désaccord avec les dispositions de l’article 26 de cette loi ;

IV – il applique les ressources obtenues par l’octroi onéreux du droit de construire et de la modification d’usage en désaccord avec ce qui est prévu à l’article 31 de cette loi ;

V – il affecte les ressources obtenues par des opérations consortiales en désaccord avec à qui est prévu à l’article 33, sous-paragraphe 1, de cette loi ;

VI – il empêche ou cesse de garantir les injonctions contenues à l’article 40, sous-paragraphe 4,  I à III  de cette loi ; 

VII – il n’ordonne pas les mesures nécessaires pour l’accomplissement des termes de l’article  40, sous-paragraphe 3, et de l’article 50 de cette loi ;

VIII – il acquiert un immeuble objet de droit de préemption, dans les termes énoncés aux articles 25 à 27 de cette loi, par la valeur de la proposition présentée et si celle-ci est supérieure à la valeur du marché.

Article 53. À l’article premier de la loi n° 7347 du 24 juillet 1985 sera ajouté un alinéa ; il s’agit de l’alinéa III, qui attribuera une nouvelle désignation aux alinéas ultérieurs : (voir mesure provisoire n° 2180-35, du 24 août 2001)

« Article 1° […]

[...]

III- à l'ordre urbanistique ;

[...] » (NR)

Article 54. L’article 4° de la loi n° 7347 de 1985 prend la rédaction suivante :

« Article 4° Pour les finalités de cette loi, pourra être mise en jugement une action préventive, en objectivant, outre ceux qui visent à éviter les dommages à l’environnement, au consommateur, à l’ordre urbain ou aux biens et aux droits de valeur artistique, esthétique, historique, touristique et de paysage (veto). »(NR)

Article 55. L’article 167, I, 28, de la loi n° 6015 du 31 décembre 1973, modifié par la loi n° 6216, du 30 juin 1975, prend la rédaction suivante :

« Article 167. [...]

I – [...]

[...]

28) des sentences déclaratoires de l’usucapion, indépendamment de la régularité du morcellement du sol ou de la construction ;

[…] » (NR)

Article 56. À l’article 167, I, de la loi n° 6015 de 1973 sont ajoutés les items 37, 38 et 39 :

« Article 167 [...]

I – [...]

37) des termes administratifs ou des sentences déclaratoires de la concession d’usage spéciale pour fins d’habitation, indépendamment de la régularité de morcellement du sol ou de la construction ;

38) (veto)

39) de la constitution du droit de surface d’un immeuble urbain ; » (NR)

Article 57. À l’article 167, II, de la loi n° 6015 de 1973 sont ajoutés les items 18, 19 et 20 :

« Article 167 [...]

II – [...]

18) de la notification pour le morcellement, la construction ou l’utilisation obligatoire d'immeuble urbain ;

19) de l’extinction de la concession d’usage spécial pour fins de logement et d’habitation ;

20) de l’extinction du droit de surface de l’immeuble urbain. » (NR)

Article 58. Cette loi entre en vigueur quatre-vingt-dix jours après sa publication.

Brasília, le 10 juillet 2001, 180e année de l’Indépendance et 113e année de la République. »

� La notion de  « fonction sociale de la propriété » a été introduite dans le droit brésilien sous le gouvernement de Getúlio Vargas (Constitution de 1934). Une application particulière en est faite à la propriété urbaine – articles 182 et 183 de l’actuelle Constitution, articles que la présente loi, vient, finalement, réglementer.


� Les Brésiliens désignent par « inciso » la section d’un article précédée d’un chiffre romain, alors que ce qui est  précédé d’une lettre  est désigné comme alinéa dès lors qu’il s’agit de la subdivision d’un « inciso ». 


� Union fédérative ou État fédéral ; les compétences de l’Union sont énoncées au Titre III, chapitre II, articles 20 à 24 de la Constitution de la République fédérative du Brésil de 1988. 


� Subfédéral : qui se rapporte aux États fédérés ou à l’un d’entre eux en particulier et ne comprend pas, dans cette traduction, la sphère municipale.


� À savoir, la sphère fédérale, la sphère subfédérale (estadual) de chaque État fédéré et la sphère municipale (par exemple, la commune de São Paulo, qui abrite plus de treize millions d’habitants et plus de huit millions d’électeurs).


� Le plan est ici compris en tant qu’ensemble des méthodes et moyens employés dans l’exécution d’un projet contenant les objectifs urbanistiques qui doivent être accomplis  – dans l’espace des villes et des régions métropolitaines – pendant une période de dix ans.








�  2 353 communes seront obligées d’élaborer ou de revoir leur plan directeur selon les ordonnances du Statut de la ville, loi fédérale 10257/2001 ; parmi ces communes, 1700 devrons le faire avant octobre 2006. Nous rappelons que la sanction de la loi s’était faite au cours du mandat de maire et des vereadores – les conseillers municipaux – élus en 2000. Le ministère des villes au Brésil (arrêté n°4665, de 3 avril 2003) est en coopération avec les villes dont l’exécutif et le législatif municipaux n’ont pas eu la tradition récente de la gestion administrative démocratique.  Voir « La situation des villes après le Statut de la ville », le ConCidades,  le Ministère des villes, la Secrétariat national de programmes urbains et sur la Commission spéciale de cadastre : � HYPERLINK "http://www.cidades.gov.br" ��www.cidades.gov.br�





